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JUSTICE! CIVILE. 
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COUR DE CASSATION.— Audiences dés 7, 11 et i3 février. 

(Présidence de M. Brisson. ) 

SE. le conseiller Legonidec fuît le rapport de deux affaires, qui pré-
«entent à résoudre ies deux questions suivantes: 

• fjordonnancé du 3o octobre. 1816 a-l-eile pu constitutionnellement 

soumettre les saleurs de sardines et autres poissons de. petite pèche à 

l'<obligttliori de fournir à leurs frais un entrepôt pour les sels qui leur 

nmt délivrés en franchise , conformément au décret du 11 juin 1806, 

leur imposait point cette charge? (Rés. aff.) 

les frais de recensement des sels délivrés en franchise doivent-ils 

(
:
Uv supportés par la régie des douanes , comme faisant partie de 

[exercice , ou, au contraire , sont-ils à la charge des saleurs? (Ils, 

sont à la charge des saleurs. ) , , 

An commencement de l 'année i8i>4 les employés de là direction 

tlesdouaues se fondant sur l'art. 5 de l 'ordonnance du 3o octobre 18 16, 

ont exigé des saleurs de petite pêcke des entrepôts spéciaux, ou ils sc-

iaient tenus do réintégrer les sels, qui leur auraient été délivrés en 
franchise. 

h?, sieur Caradec , l'un des principaux saleurs du port du Morgat, 

a résisté à cette prétention de la régie comme contraire au régime de 

franchise dont le décret du 1 1 juin 1806 avait voulu faire jouir la pe-

tite pèche. Il a soutenu aussi que les frais de recensement des sels 

faisaient partie de l'exercice et devaient êtrj supportés par la 
douane. 

La contestation a d'abord été portée devant le juge de paix , qui 

a prononcé en faveur de la régie; sur l'appel , le Tribunal civil 

de (Jhàteaulin a confirmé la sentence du juge de paix dans ia disposi- ' 

tion, qui condamnait le sieur Caradec à payer les irais de recensement; 

niais il l'a infirmé au chef, par lequel le juge de paix avait mis à la 

charge du sieur Caradec l'obligation de fournir le local destiné à 

l'entrepôt des sels. Voici ies motifs de ce jugement : 

Considérant que si d'après la loi du 8 floréal an XI, le commerce des villes , 

auxquelles des entrepôts étaient accordés, n'en pouvait jouir qu'à la charge de 
lournir des magasins convenables et sûrs, 011 n'en peutnullemeut conclure que 

le sieur Caradec puisse être contraint à fournir un local pour servir de dépôt 

spécial aux sels, que l'administration veut retirer de ses magasins; qu 'une telle 

obligation ne saurait exister que du consentement du sieur Caradec , puisqu'il 

lai est loisible de renoncer à la franchise et même à la propriété de ses sels ; 

Considérant, relativement aux frais de recensement et de vérification desdits 

*ds, qu'il est de règle établie par l 'art. 9 de la loi d u 4 germinal an II, que c 'est 

» la charge du commerce que se font le transport et le pesage des marchandises ; 

'[
u
c d ailleurs y eut-il des doutes dans l'espèce sur l 'application de cette dispo-

sition du droit commun , ils se trouveraient levés par l'engagement que le sieur 

Caradec reconnaît avoir pris envers l 'administration de justifier de l'emploi des 
M

'
s
 par lui obtenus en franchise; que la conséquence nécessaire de cette obli-

pjlion , c'est de 1 assujetir à supporter les frais de vérification des sels restant 
™is ses magasins. 

La direction des douanes s'est pourvue en cassation du chef de ce 

jBgeitteht, qui met les frais d'entrepôt à la charge de la régie; et le 

*|cur Caradec , de la disposition qui oblige les saleurs à payer les 

"<is de recencement; les deux pourvois ont été joints. 

Apres le rapport , un incident s'élève sur l'ordre des plaidoiries, 

put l'observation de M" Dalloz , qu'il conviendrait de ne passé 

paier les deux causes , puisqu'elles ont été réunies en un seul et 

flie rapport,, la Cour décide que les deux affaires seront simulta-

jjjj*
1
 P'aidées , et que l'avocat de la régie aura la parole le pre 
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 au pourvoi du sieur Caradec, M" Vildé se fond 

lu 4 germinal an 11 , et sur les motifs du 9 tu. 3 delà 

^ ment dénoncé , pour soutenir que ce jugement s'est conformé 

1 'ucipes, en mettant les fiais de recensement à la charge des 

saleurs. C'est à eux à supporter les frais auxquels peut donner lieu la 
franchise cpie la loi leur a accordée. 

M
e
 Dalldz a la parole et s'exprime en ces termes : «Mon adversaire 

a dit, en commençant sa plaidoirie, que la direction des douanes at-

tachait une grande importance à la décision de ce procès; le sieur 

Caradec aussi , et avec lui tous ceux qui se livrent à la petite pêche 

maritime , attendent avec anxiété l'issue de ce débat; Car il y va du 

sort de leur industrie. De toutes les pêches qui alimentent et vivi-

fient les côtes de l'océan, celle de là sardine est la plus importante. 

Des populations entières , des villes qui n'existeraient pas sains elle, 

se maintiennent et fleurissent par elle. Considérée sous le rapport de 

l'économie intérieure et commerciale , elle livre à la consommation 

des produits immenses , en huile , en poissons frais et salés; envisa-

gée sous un aspect plus élevé, depuis Brest jusqu'aux sables d'O-

lone , elle appelle et fixe sur nos côtes plus de vingt mille matelots , 

toujours prêts à monter snr les vaisseaux de la marin'e royale, et a 
voler à la défense de l'état. 

» Quel est le principe de cette prospérité, dont jouit la petite pê-

che? é'est le régime de franchise des sels , établi par le décret du 1 1 

juin 1806 et confirmé par la loi du 17 décembre 1814. Mais s'il n'est 

pas d'industrie plus féconde, il n'en est pas dè plus facile à décou-

rager; toute interprétation, toute mesure, dont l'objet serait ou d'al-

térer cette franchise, ou d'en rendre la jouissance précaire et incer-

taine, ou de la faire payer trop cher, serait une atteinte au régime de 

faveur, que la loi a créé pour encourager et soutenir là petite pêche, 

atteinte imprudente, car elle amènerait la ruine infaillible et pro-

chaine d'une industrie, dont l'état recueille tant d'avantagés. 

» Tel serait l'inévitable résultat des prétentions qu'élève aujour-
d'hui la régie. » 

Entrant en matière, M« Dalloz combat d'abord le pourvoi de la 

régie. Il établit la distinction que le décret du 1 1 juin 1806 a faite 

entre la grande et la petite pèche maritime , et démontre que , sous le 

régime de ce décret, les sels destinés à là grande pêche étaient seuls 

soumis à l'entrepôt. L'art. 5 de l'ordonnance du 3o octobre 1816, 

dont la régie n'a provoqué l'exécution qu'en i8'>4> à-t-i 1 pu assujéîîr 

le saleur dè sardine a l'obligation de fournir entrepôt pour des sels 

|ue le décret du 1 1 juin 1806 lui accordait en pleine franchise? Telle 

est la question à résoudre. M« Dalloz rappelle le principe élémen-

taire que nul impôt ne peut avoir constitutionnellement son principe 

que dans la loi; la loi des douanes du 17 décembre 1816 rend elle-

même hommage à ce principe; car elle n'autorise la modification des 

tarifs par simple ordonnance dans l'intervalle d'une session législa-

tive à l'autre que sous l'obligation d'obtenir la sanction des cham-

bres aussitôt qu'elles sont assemblées. Or, l'assujettissement des sa-

urs à l'obligation de fournir des entrepôts el à leurs frais ne peut 

être considéré comme une simple mesure d'exécution; c'est un im-

pôt véritable mis à leur charge , et un impôt d'autant plus
1
 considé-

lable que la petite pêche nécessite un grand nombre d'ateliers placés 

à de grandes distances , parce qu'il faut suivre le poisson et se porter 

sur les lieux où il abonde le plus, et qu'ainsi le saleur serait dans la 

nécessité d'avoir autant d'entrepôts qu'il a d'ateliers le long des cô-

tes, charge qui, pour la plupart des saleurs , deviendrait aussi oné-

reuse et plus gênante que le paiement du droit lui-même. Quant à 

l'argument qu'une ordonnance a pu changer en i8i6ce qu'un décret 

avait établi en 1806, l'avocat répond que le décret de 181 i a été peut-

être inconstitutionnel dans son principe; mais que, comme beau-

coup d'autres, il a obtenu l'empire et l'autorité de la loi, puisqu'il 

n'a pas été censuré par le pouvoir alors préposé à la garde de la 

constitution; que d'ailleurs ce décret a été confirmé par l'art. 33 de 
la loi du 17 décembre 181 4-

Du reste, M
e
 Dalloz ne cherche pas à justifier lès motifs donnés sur 

cette partie delà cause par le Tribunal civil de Châteaulin ; il se peut 

que les raisonnemens, que le jugementrenferme,soientvulnérabIes; 

mais un jugement n'est pas dans ses motifs, il est tout entier dans 

son dispositif. Si le juge se trompe quand il motive, il est exact, il 

se conforme aux principes quand il dispose , et il rie faut rien dé 
plus pour assurer le maintien de sa décision. 

Après avoir combattu le pourvoi de la régie , M' Dalldz attaque à 

sou tour le jugement dans la disposition qui met à là chargé du sieur 

Caradec les frais de recensement. Il voit dans cette disposition une 

violation ouverte des art. 36, 3^, 38, 3g, 4<>et4i du décret du n 

juin 1806 et del'art. 3 de l'ordonnance de i8rô. « Ces articles, dit-il , 

déterminent avec précision les obligations imposées aux saleurs pour 

prévenir les abus de la franchisé. Ils doivent foire une déclaration 

préalable, présenter une caution solvable, et tenir leurs magasins 

ouverts à toute réquisition des préposés de ia régie; mais nulle part 

la loi n'ajoute à ces garanties l'obligation pour le saleur de payer les 



; tëé ) 

fiai* dos receiïscmens arnurels et hebdomadaires que les c'nculaîresde 

la régie prescrivent à ses préposes. Non seulement les lois et règlé-

mens de la «ratière n'imposent pas cette obligation à la petite pêche; 

mais la raison dit que c'est là une charge inhérente à l'exercice des 

employés de la régiè , et qu'on ne peu t la rejeter sur le saleur. A-t-on 

jamais prétendu que les débitans de boissons et de tabac fussent te-

nus de velteroiî mesurer à leurs frais ies marchandises qu'ils pren-
nent en charge? 

»On oppose l'art. 9 , titre 3 de la loi du 4 germinal an ÎI ; mais le 

décret exceptionnel .in 1 1 juin 1806, en introduisant la franchise des 

s M destinés à la petite pêche, a nécessairement dérogé à cet article 

comme aux. autres dispositions des lois générales sur les douanes; ces 

dispositions conçues dans un esprit de fiscalité et régulatrices de la 

perception de l'impôt sur les sels ne peuvent convenir et s'adapter à 

un régime de franchise de ce même impôt. Quant au prétendu en-

gagement du sieur Caradec , fin supposant que la soumission dë justi 

iier de l'emploi des sels puisse être regardée , comme l'obligation de 

payer les frais de recensement , la régie ne saurait s'en prévaloir; car 

en matière d 'impôt , de deux choses l'une : ou l'obligation du contri-

buable est dans la loi , et alors son engagement personnel (VU inutile, 

ou elle n'est pas écrite dans la loi, et, dans cê cas , aucun acte, au-

cune soumission ne,peut valablement le grever d'une chargé que la 
loi n'a pas établie. 

M. l'avocat-géiiéral Cahier a conclu en faveur du pourvoi de la re 

g e et au rejet de celuidu sieur Caradec. 

La Cour, après un long délibéré successivement continué à ce jour 

a rendu un auét dont voici le texte t 

La Corn- joint les deux pourvois ; 

Statuant sur le pourvoi de l'administration des douanes t 

Vu l'art. 26 de la loi du 8 floréal an XI ; l'art. 37, lit. 3 du décret du 1 1 } 
1806; l'art. 5 de l'ordonnance royale du 5o octobi*e 1816 ; 

Considérant que l'entrepôt fictif des sels alloués en franchise, qui était auto-

risé par l'art, l^i du décret du n juin 1806 , en faveur de ceux qui se livrent 

à la p ïtite pèche et aux salaisons en ateliers , a été supprimé par l'art. 5 de 

l'ordonnancer royale du 5o octobre 1816 , qui lui a substitué l'entrepôt réel , 
établi par l'art. 27 du décret du 11 juin 1816 ; 

Que ce décret réglementaire n'avait , quant a la faveur qu'il accordait à la 

petite pêche et aux salaisons en ateliers, son principe dans aucune loi expresse 

et qu'il a pu dès-lors être abrogé et modifié en cette partie par les ordonnances, 

également réglementaires, des il\ août et 5o octobre îSili ; 

Que les entrepôts réels sont établis uniquement dans l'intérêt du commerce 

et des redevables du droit ; que c'est par cette considération que l'art. 6 de La 

• loi du 8 floréal an IX a établi que tocs les magasins servant d'entrepôt réel saut 

fournis et entretenus par le commerce , auquel la faveur de l'entrepôt est ac-
cordée. 

Qu'ainsi en mettant à la charge des douanes l'obligation de fournir le local 

pour recevoir les sels en entrepôt de Caradec , le jugement attaqué a violé les 
articles cités, casse en ce point ; 

Statuant sur le pourvoi de Caradec ; 

Considérant qu'il ne s'agissait pas dans l'espèce d'une vérification hebdoma-

daire , mais du recensement à l'aire , il la lin de la saison de la pêche . des sels 

non employés en salaisons et existant en nature , et dont l'ordonnance du 00 
octobre. 1816 ordonne la réintégration en entrepôt réel ; 

Quil résulte des termes de l'ordonnance du 3o octobre 1816 que les saleurs 

sont tenus de représenter , soit en nature, soit en salaisons, les sels qui leur au-
ront été livrés en franchise ; 

Que si cotte justification , qui leur est im-posée , nécessite quelque frais, ils 
sont à la charge de celui qui profile de la franchisa ; 

Que c'est d'ailleurs un principe général en douanes, consacré par les art. i5, 

tit. 3, de la loi du 22 août 1791, et 9 , fit, 3 , de la loi du 4 germinal an II , et 

des arrêtés spéciaux des 9 thermidor an X , sur les tabacs , et 20 vendémiaire 
an II , sur les sels ; 

D'où il suit que le j ugement attaqué n'a virile aucune loi ; 
itejette le pourvoi en ce point. ' 

sémblances, à des présomptions, à des indices, 

l'existence d'un contrat dans une matière de cette 11 

Et d'autre part , s'il -•' -
: 

COUR ROYAIJÏ DE PARIS. ( t" chambre ).' 

(Présidence de M. le baron Séguier.) 

Audience du i3 février, 

M' Berryer fils, avocat de MM. Gabriel-Julien Ouvrai d et Victor 

Ouvrard, a conclu à l'ittfirmation du jugement du Tribunal de 

commerce, qui a reconnu MM. To rton et Dubrac , associés en par-

ticipation pour une partie d s services de l'armée d'Espagne, et à ce 

que MM. Tourton et Dubrac fussent déboutés de leur appel incident 

sur les chefs de la sentence attaquée, qui 11e leur ont pas- adjugé 

leurs conclusions. Il a ensuite présenté en ces termes un aperçu de 
cette immense affaire : 

« Messieurs, il me semble qu'en ce moment même où les esprits 

te recueillent pour suivie et pour juger la discussion de ce grand 

noces, quelques réflexions doivent tout naturellement se présenter 

«T«bord à votre raison. Comment sa peut-il faire que dans cette vaste 

entrepiise des fournitures de l'armée d'Espagne, qui a tant occupé 

la France, qui a été explorée par tous les partis , disentée dans l'en-

ceinte des assemblées parlementaires , dans le sein même de la Cour 

royale et à la Cour des pairs, qui a été de plus l'objet de la polémi-

que de tous les écrivains, tandis que le sieur Julien Ouvrard s'est 

vu seul en butte à toutes les attaques, que seul aussi il a été frappé 

par les précautions sévères qui accompagnent les poursuites crimi-

nelles, un homme apparaisse tout-à-coup et viennedire : Je suis l'asso-

cié, le copartageant, le participant du sieur Ouvrard , et.én quelque 

sorte, si vous le voulez, le complice du mutiitiouiiaire généi al ? 

» Comment se làit-il qu'une société ait existé, qu'elle ait eu pour 

objet une entreprise aussi colossale, et qu'il n'en existe aucune trace, 

utu iui acte, aucune déclaration écrite; qu'il faille recourir à des yrui-

n est point associe, comment le sieur T 
toi a-t-ll pu réunir autour dé lui assez de circonstances fav .1 i° " " 

ses prétentions pour les rendre quelque peu vraisemblables
01

' ' 

lui donner la confiance de les produire devantl.es Tribunaux**^
0

"* 

» Ceci peut s'expliquer pûuir vous d'Un seul mot, etYOt» ' 

réz le développement et la justification dans la discussion \ \ "
 Vo

,'" 

j'aurai à me livrer. Des relations, que je vous expliquerai, ont^'"' 

ché pendant longues années le sieur Tourton et lé sieùr O 

Le sieur TsMirton à été dans l'affaire d 'Espagne lé mandatait"" 

fondé de pouvoirs par acte authétitiqtSe du liiuiiitroBHaiïe-fr/^ '
ê 

C'est ainsi qu'il a été introduit dans l'affaire des éiitrepHséscle I'' 

niée d 'Espagne. C 'est én cette qualité de mandataire qu'étant i ]> ' 

pour les différentes opérations, et que voulant abuser de la m-, .,'„' ' 

tiôn qu'on lui avait donnée, il a pendant trois aus prépare les 
mens du procès actuel. 

» 11 a réussi ; les premiers jugea ént accueilli sa demande et'', 
viens aujourd'hui, en attaquant leur décision , établir devant vo ■ 
deux choses. 

» t
u
 Par un simple récit dés faits , je vous apporterai là preuve ! 

plus convaincante que jamais il n'y a- c'a d 'associé dans aucun servi' . 

auprès du sieur Ouvrard. Je vous fournirai la preuve la mieux ét 

blie, par toutes les pièces de la cause, que le sieur Ouvrard a été 

constamment le maître et le seul arbitre de toutes les fournitures-

» '.>." Après vous avoir prouvé que le procès actuel est la nhis bar-

die , la plus téméraire de toutes les spéculations judiciaires , si l'
oa 

peut l'appeler ainsi , qui jamais ait pu être tentée , j'arriverai à vous 

démontrer combien sont misérables les allégation» du siefir Tourton 

et combien peuvent convaincantes les argumentations sur lesquelles 
il appuie les prétentions que vous allez juger. 

» Je Sens qu'il est nécessaire avant tout de vous faire connaître la 

position respective des parties. Toutes deux sont contraires dans UJIC 

déclaration de fait. Le sieur Tourton , profilant de cette espèce d'exis-

tence amicale qu'il a eue long-temps auprès du sieur Ouvrait! , an-

nonce qu'il a des révélations à faire sur l'existence ckt sieur Onpii-il 

qu'il peut expliquer beaucoup de choses , que la position de sou ad-

versaire est toul-à-fait déloyale, criminel le même. Les mots de fail-

lite , de banqueroute frauduleuse , ont retenti devant ies premiers 
juges. 

» 1.1 est vrai que le sieur Ouvrard se présente dans la cause ivcia-

mant son droit de propriété pour de grandes entreprises qui n'oui 

point été traitées en son nom , e t dont les marchés sont passés soiis 

des noms qui ne sont pas les siens. Il faut donc vous faire «Jtiiiariic 

et la situation du sieur Tourto» , vis-à-vis du sieur Ouvrard, et la 

situation particulière du sieur Ouvrard lui -même , situation qui , 

dit-on, lui aurait interdit tout traité et presque toutes négociations, 

à moins qu'il ne les fit en fraude de ses créanciers. Il faut enfin expli-

quer comment et pourquoi le sieur Ouvrard , contractant dans soi-

intérêt et pour lui seul , a placé ses traités sous des noms qui ne sont 

pas le sien. Ceci remonte à des époques très éloignées, et à des al-

fa ires fort étrangères au procès actuel , mais sur' lesquelles je m'ex-

pliquerai rapidement. » 

M
e
 Berrver remonte aux premières opérations de M. Ouvrà'tl avec 

M. Vaulerbergne
 f
 aux créances réclamées par le trésor public et 

par M. Seguin , et aux nombreuses contestations que ces intérêts di-

vers ont Fait naître. Il trace ensuite l 'historique des marchés tl Es-

pagne , dirigés par M. Tourton , lorsqu'il a émis la prétention il a-

voir été avec M. Dubrac, associé en participation dans ces dihwn* 

traités. Nous ne reviendrons pas sur des faits que nous avons rap-

portés, en rendant compte pendant les mois de lévrier et mars de 

l'année dernière, des nombreuses audiences que le Tribunal ce 

commerce a consacrées à cette cause,' et du jugement qui ies a. 
suivies. 

A la huitaine, M« Berryer discutera les moyens d'appel. 

COUR ROYALE D'AIX. (i« chambre.) 

(Correspondance particulière, j 

Est-ce aux juges de paix quil appartient de connailfe de 

pour dommages causés aux arbres ou aux récoltes , par le wisIlWfr 

d'éiablissemens insalubres? (Iles, neg.) ' . . ,. 

Cette question importante , soumise à la Cour royale d'Asx. ^- / 

d'être résolue par elle d'une utanièie' contraire aux principes eta . ^ 

paf la Cour dé cassation dans divers ai rets rapportés dans la , jj^ 

des Tribunaux du a 1 juillet 182G et le recueil de Dalloz , année \ ̂  

( 1"' p- page fç.i,{), et tut arrêté du conseil d'état rapporté dans a ^ 

zette des Tribunaux, du 8 janvier 1827 Voici les faits qui Y
 0,11

 ; 

né lieu. . _ aji 

Les sieurs Armand et compagnie possèdent dans leur donian ' . ' 

de Coutran , communed'Auriol , départ(mientdcsBouches-
u

"" ^ 

une fabrique de soude , dont rétablissement fut autorise, * ^ 

cifne espèce d'opposition de la part des tieïs , par décret uii 9 

b|e i8t 1 . • loitée.s 

Depuis quatorze années ces usines n'ont pas cessé d'étreexp ^ ^ 

et durant ce long espace de temps , pas une plainte neset 

de la part J_es propriétaires environnai!». ides
soflt

' 

Mais dàns ces derniers temps un grand nombre , '^i^nar* 

venues atteindre les sieurs Armand et compagnie. L-n des p
 a

 I) 

a évalué jusqu'à 84,000 fr. l'indemnité qu'il réclame- . 

Le if) avril i8-.*G, les sieurs Riboulct, Pellissier et (ring° ' 

trois propriétaires-cultivateurs ont forme une demande ci» P , 

du dommage matériel causé dans leur propriété au* aime 

£i>il* 

oarili"" 
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.liviers, pins . chênes verts , chênes blancs, bois r.impans , gà
1
-

jP*]L pois et lentilles. ) , 

r Sane portée devant le Tribunal de Marseille , (a* chambre. ) 

ilulio'nse Armand, avocat des fabrkaus , sans aborder le fond , a 

W j -
 ul

, moyen déclïuatoire. Se fondant sur la loi du 24 août 1790 

1' 

juillet 1826 , ainsi conçu : 

art, 2 et 5 du Code de procédure 

' '
 1

 [ 3 du Code de procédure civile, et appuyant son systêàne de 
e
' ieiii's autorités imposantes , il a soutenu que cette demande con-

1
 ' lit une action , qui était de la compétence du juge de paix. 

* Malf*^ «es efforts, lé Tribunal, sur ies conclusions conformes de 

. QJ Vivier, substitut de M. le procureur du Roi , s'est déclaré com-
,
Ilt

 par un jugement en date du 18 j 

Tu fart- 10 de la loi du 24 août 1790, les 
: |

e
 et le décret du i5 octobre 1810: 

V
 Attend» què' dans le jugement ( un jugement de défaut qui a été rabattu 1 

il vient de rendre à l'audience , le tribunal a posé en principe , 1 • que c'était 
J |

0

; du 24 août 1790 , et non le Code de proc. civ. qui fixait la compétence 
L

lm

e materict des justices de paix; . . 
v Ouaux termes de l'art. 10 titre 3 de cette loi , l'action en réparation des 

I, .nuages occasionnés aux champs, fruits et récoltes ne pouvaient être portée 
d-vaut le juge de paix qu'autant qu'elle, était iuleniée au possessoire , et que le 
dommage causé provenait du fait dé l'homme ou des animaux confiés à sa 

^ 3» Que pour qu'il y eût lieu à l'action possessoire , il fallait qu'il s'agit d un 
j

onlIBa
gc non ptrmaneist ; mais instantané et dont la cause peut être au moins 

momentanément détruiteparle même jugement, qui prononce sur le dommage 

lui-même; ,»'« '■ • 
4° Qu'aux termes des art. 11 et ia du décret du 1 4 octobre 1 8 1 0 , tel n était 

point le dommage causé par les fabriques de soude ; 

attendu que la cause actuelle présente identiquement les mêmes élémens 
(i H> celle sur laquelle le jugement prémentionné a statué ; 

Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter aux fins déclinatoires prises par 
l,sdits Armand et compagnie . faisant droit aux fins du demandeur ; retient la 
matici-e , etc.. etc. 

Appel de ce jugement a été interjeté par les sieurs Armand et com-
pagnie devant la coura'Aix. 

i\f Armand, avocat du tribunal de Marseille, qui avait obtenu de 

\„ le premier président le droit de défendre leurs intérêts devant fa 

Cour , a développé avec force le système qu'il avait déjà soutenu en 

première instance, et a fait valoir à l'appui les arrêts de la Cour de 

cassktiôii et l'arrêté du conseil d'état ci-dessus rappelés. 

M* Moutte , son adversaire, s'est appnyé surtout sur lajur
:
spru-

J.'iice de la Cour d'Aix. 

La Cour, sous la présidence de M. Lachèze-Muraiie a rendu, 
dans sou audience du 23 janvier, l'arrêt suivant : 

Attendu que d'après l'art, JO , lit. 3 de la loi du 24 août 1790, les juges d
e 

paix doivent connaître des actions pour dommages faits , soit par les hommes >* 
soit parles animaux, aux champs , fruits et récoltes ; qu'il est évident que le 
législateur a voulu parler d'un dommage momentané, qui pouvait être à l'ins-
tant constaté el réparé ; mais qu'une semblable disposition ne peut s'appliquer 
à a» dommage permanent, qui attaque le fonds, à un dommage .causé plus par 
1 établissement que par l'homme , lors surtout que cet établissement, se trouve 
avoir été légalement aulorisé, et que l'action de police ne compéterait pas ; 

Qued ailleurs, dans 1 estimation de ce dommage, l'avenir entre autant que le 

pèsent et le pasié , et qu'il donne lieu à évaluer ce dont le fond, qui le souffre, 
est diminué ; 

Ou ainsi l'art. 11 du décret du i5 octobre 1810 dispose que les entrepre-
neurs des établissements, qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins, seront 
passibles des dommages qui seront arbitrés par les tribunaux ; un tel arbitrage, 
<]"i Deut donner naissance à des questions de la plus haute importance , paraît 
être hors des attributions des juges de paix ; 

La Cour déboute de l'appel envers le jugement du 18 juillet, etc. 
Ou urmoiice qu'il y aura pourvoi eu cassation. 

un doreur où cette dernière espérait trouver de l'ouvrage; c'étaient 

ces deux femmes qu'il attendait dans la rue de Montmorency lors-
qu'il fut arrêté. 

D'un autre côté le commissionnaire a soutenu que Peltret était 

bien l'homme qui lui avait remis le culot, et M. Barrois l'a entend > 

dire au commissionnaire, lorsqu'il revint auprès de lui : Eh bien ! 
as-tu réussi? 

Le Tribunal , déterminé par ces déclarations , malgré la plaidoirie 

de Mr* Lamarquière , a déclaré Peltret coupable de tentative .l'escro-
querie, et l'a condamr à un an de prison et fr. d'amende. 

roii 

POUCE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (6« chambre 

( Présidence de M. Dufouri ) 

Audience du i3 février. 
1 a '■ */ 

22 janvier, à sept heures du soir, un commissionnaire d'e 
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XV H« LETTRE, 

Sur la projcssio/i d'avocat, ' 

Mon cher confrère , 

Votre répoi »• cette fois ne s'est pas fait attendre. Von'* focs,, me-

dites-vous, en pleine et actuelle possession de citer les vivans el les 

tnoç'ts , sans les distinguer autrement que par le mérite de leur.» 

œuvres. C'est doue 1111 point sur lequel uous sommes d'accord . 

Vous approuvez aussi que nous prenions le chaperon, et voui vous 

étonnez seulement que nous ayons pu nous en dispenser si long-

temps, attendu que le décret du 14 décembre 1810 dit positivement, 

art. 35 : « Les avocats porteront la chausse de leu r grade. » Nous reti-

rons ainsi dans les termes de la loi , ou, pour mieux dite, nous ren-

trons dans nos usages. Mais , à ce sujet , une difficulté , qui n'en doit 

pas faire une, s'estélevée. Comme les avocats n'avaient jusqu'ici mis 

le chaperon que pour aller aux audiences solennelles de la Coui , 

dites en robes rouges, ils n'avaient que des chaperons fourrés, et ans. 

sitôt après la délibération piise de porter habituellement cette partie 

de notre costume , on a vu tous ces chaperons bordés de blanc tran-

cher sur les robes noires. Des doutes sontalors survenus ; on s'est de-

mandé s'il ne convenait pas de porter à l'ordinaire les chaperons tout 

noirs, qui à la vérité se détachent peu sur une robe de même Couleur, 

et de réserver le chaperon hermine pour les grands jours, ceux oit la 

Courelle-même revêt la pourpre et nous appelle ainsi à prendfepart 
à ses solennités? 

Je n'ai point hésité sur cette question en interrogeant nos ancien-

nes traditions; mais comme elles peuvent être moins connues des 

jeunes gens, je vais vous les rappeler ici, telles au surplus que je les 

ai consignées dans ma nouvelle édition des Lettres sur la profession 

d'avocat , imprimée chézWaréè , en 1818, tome i
er

, non pas comme 

dans les Plaideurs , au titre des chapeaux , mais au chap. 8 , intitu-

lé : De t'habiliement des avocats. Nous voici bien dans la question. 

Vous y verrez comment l'habillement des ecclésiastiques est deve-

nu le costume du palais, et combien de temps nos prédécesseurs , 

traités en cela comme les magistrats, ont porté lr soutane, le rabat 
et le bonnet rond , mal à-propos appelé bonnet carré. 

Avec le temps ce costume s'est amélioré. Les avocats n'étaient pas 

réduits à porter robe d;' b'irc ; ils ont pot té la robe de soie, voire mê-

me la robe rouge , à l'égal des magistiats, dans toutes les cérémonies 

où l'ordre judiciaire était app: lé à figurer. Vous pouvez lire à ce su-

jet un petit traité de la robe rouge et du droit des avocats de la por-

ter, par Jacques de Lescornay. Boucher d'Argis , dans sou histoire 

abrégée de l'ordre des avocats, cite beaucoup d'autres titres qui con-

statent cette possession. Il en appelle même aux registres du paie-

ment. Lovsel , dans son dialogue des avocats , rappelle ie trait de-

Raoul Spifame, mort en 1 503 , qui ne manquait jamais de la porter 

le jour de la rentrée du parlement, en venant pour y prêter serment. 

Feu M. Poirier, notre confrère, m'a souvent raconté la même chosie 

d'un M. Prévost , qui avant la révolution, s'était aussi maintenu dans, 

le droit de. porter cette robe , mais dans- les cérémonies de l'église : 

il était rhaVguillîer , et brillait au banc d'œuvie. «Si ies avocats, .dit 

» Boucher .d'Argis , se sont eux-mêmes privés de ce droit de porter la 

» robe rouge , c'est par le peu d'affectation qu'ils y niellent et par un. 

» effet de leur modestie, qu'ils ont toujours estimée être le plus grand 
» ornement de leur profession. » 

Les lois actuelles ont décidé la question. Noire robe est décidément 
î/oire , et nous devons porter li chaperon. 

Quant à la distinction entre le chaperon fourréet le chaperon sim-

ple, le même auteur constate la tradition dans les termes suivans : 

«Aux grandes audiences et dans les céiémonics publiques , les 

» avocats yovlaitchaperon fourré d'hermine ; aux petites audiences, 

D ils doivent le porter simple , sansfourrure , comme le portent Mé'S-

» sieurs les avocats-géuéiaux. L'usage de ce chaperon simple, a été re-

11 nouvclé plusieurs fois, et néanmoins il est encore négligé; il sé-

» rait cependant convenable qu'où fc portât toujours, et que cela fût 
« uniforme.)' 

On voit aux archives judiciaires , dans les registres du parlement , 

un arrêté du samedi 4 novembie 1 5 1 /J - par léipi l il paraît que la 

Cour s'étanjt assemblée pour délibérer sur la forme qu'on devait 

tenir pour aller au devant de la Reine; il fut arrêté que 

MM. les, présidens et conseillers s'assembleraient ledit jour en la 

grand chambre , à dix heures du matin , vêtus de robe d'écarlale 

avec chaperon fourré , pour ensuite aller au devant de ladite dame 

Reine , jusqu'à la chapelle ; « Et qu'il fut enjoint aux huissiers d'en 

» donner avis aux avocats de la Cour, et de leur signifier de s'y trou-

» ver ledit jour , à ladite heure , honnêtement morités , et vêtus de 

» robes d'ecarlate et chaperons fourrés, pour accompagner lesdits 
» présidens et conseillers. » 

Ainsi il est bien prouvé par les précédens , que le chaperon 
fourré est de cérémonie. 

Tout cela , mon cher confrcic , peut paraît: c futile • mais en tout 
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il faut une règle; les vieux usages sont toujours respectables , quand 

ils sont fondés en raison ; et pour moi je trouve excellente celle qui 

MOUS dit de réserver ce que nous avons de mieux pour les jours où. là 

justice se déploie avec le plus d'éclat. 

Votre bien affectionné, etc. 

Paris , ce 1 3 février 1827 . DCPIN , avocat. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

pt> : <, 

sénà siif la tète un violent coup de ses menottes en fer 

pita eh même temps dans la rivière , d'où il ne fut retiré ° ! ■ 

— Un assassinat vient d'être commis dans la commune d ¥^ 

Hilaire-des-Landes, arrondissement de Fougères (Ul
e
 et-Vii

am
^

a
'

:
'' 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour royale de Montpellier a procédé , le 5 février, à l'in-

stallation de son nouveau procureur-général , M. be'rgasse. L'intérêt , 

qu'inspire ce nom , «auquel se rattachent tant d'honorables souve-

nirs, et le désir non moins puissant d'entendre la profession de foi 

d'un magistrat supérieur, avait attiré à bette cérémonie une grande 

et brillante affluence de spectateurs'. Divers discours ont été pronon-

cés par M. l'avocat-généralCastan, et par M. de Trinquelague, pré" 

Biier piésident'. On a remarqué dans le dernier le passage suivant : 6 

« La Cour, Monsieur, s'empressera de prêter à vos services l'appui 

» de ses lumières et de son autorité. Vous la trouverez toujours prête 

» à sanction m r Ifes inspirations de la justice. Placé près d'elle pour 

» veill rà la défense du faible, aux droits de la société, à la répres-

» sion des actes qui la troublent et des doctrines qui tendent à la dé-

» truire , au maintien de l'autorité royale comme à celui des libertés 

» publiques, Votre voix sera toujours écoutée avec cette attention re-

» ligieuse que commandent d'aussi grands intérêts; animés des mô-

» mes sentimens , nous marcherons ensemble et d'un pas également 

» ferme et invariable vers le même but, l'exécution de la loi. Le 

» prince auguste qui nous a délégué ses pouvoirs ne veut régner que 

» par elle; et nous serons heureux, en remplissant le plus sacré de 

» nos dévoirs, de penser que nous satisferons aussi au vœu le plus 

« dîgnê de sôti cœur. » 

Après ce discours remarquable par la noblesse des idées et les grâ-

ces de i'élocution, tous les yeux se sont reportés vers M. le procureur 

général. Cet oiateur, après avoir recherche la nature et l'étendue des 

désordres cjue le ministère public est appelé à réprimer, a dit : 

« Mais le bien lui-même à ses excès. En nous appliquant à une 

» continuelle surveillance, nous devons nous défendte de cette in-

i> quiétude vague qui ôlé à la raison lé calmé dont elle à besoin pour 

» juger avec impartialité, à l'esprit cet œil simple qui n'aperçoit que 

» ce qui est et n'imaginé jamais ce qui ii'est pas; à notre conscience , 

» cette sagesse profonde qui fait qu'elle nous trompe d'autant moins 

» que, livrés à un exarhfen plus réfléchi, nous l'écoutous davantage. 

» Une surveillance trop Soupçonneuse remplacerait bientôt , par une 

» administration arbitraire, ï'àdministration de la loi qui protégé 

» toujours fet n'attaque jamais.... » 

Passant ensuite à la plus noble des fonctions du ministère public, 

à la protection des libertés publiques, il a ajouté, en faisant une 

heureuse allusion aux étatsdu Languedoc qui s'assemblaient chaque 

année à Montpellier : « Me serait-il permis de méconnaître cette vé-

» rité au sein d'une province qui , par la bonté de son administration 

» toujours douce et éclairée, par ses privilèges, a préparé peut-être 

» les institutions et les garanties que nous tenons delà sagesse de 

» nos rois et les jours de splendeur et de prospérité qu'elles nous j] 

» "ont assurés. » • 

Enfin, parlant du dépôt sacré des mœurs ptibliques et de la reli-

gion, et des atteintes qui pourraient diminuer le respect dont elles 

doivent être environnées. « Il y a , Messieurs, a-t-il dit , des atteintes 

« de plus d'un genre; et Souvent le faux zèle ne leur devient pas 

ji iiiioins funeste que lès outrages d'une audacieuse impiété. Le faux 

« zèle qui sert toujours à colorer d'ambitieuses espérances, lui ravit 

» son plus éminent caractère, en faisant disparaître cette charité, qui 

» implore comme l'amour, et ne commande pas comme la justice et 

» qui , forte par la douceur, se montre indulgente pour les fautes, et 

» persuade d'autant mieux qu'elle ne contraint jamais.... » 

Ces nobles pensées ont pénétré tous les esprits, et l'assemblé s'est 

retirée emportant les heureuses promesses du nouveau procureur-

général. 

— M. Peytal , procureur du Roi , près le Tribunal de Montpellier, 

a été admis à la retraite. On ne désigne pas encore son successeur. 

— Un nommé Girandeau, cultivateur des environs de La Rochelle,1, 

vint, dans les premiers jours du mois, y effectuer quelques paiemens 

pour lesquels il était ordinairement inexact. On remarqua avec 

étonnement qu'il n'avait que de l'or. Bientôt on apprit qu'un affreux 

assassinat avait été commis dans le canton de Meauzé, surla personne 

d'un homme auquel, disait-on , on avait volé une somme considéra 

ble en or. Les assassins, ne pouvant ouvrir une porte par laquelle 

ils voulaient s'introduire , avaient creusé sous le seuil de cette porte 

un trou assez large pour le passage d'un homme. Parvenus dans l'ap-

partement de la victime, ils l'assommèrent à coups de bûches. Ce 

malheureux était l'oncle drs frères Girandeau , donton avait, peu de 

jours après, remarqué les paiemensen orà La Rochelle. De nouveaux 

indices s'étant élevés contre la famille Girandeau, un mandat fut 

décerné , et le père et les deux fils furent arrêtés comme prévenus 

d'être les auteurs ou complices de l'assassinat de Meauzé. On les con-

duisait tous trois à Niort , lorsquen passant sur le pont de Nuaillé, 

l'un des frères, échappant à la surveillance de la gendarmerie, s'as-

la personne de Perrine Jamme. Cette femme gardait le Ht n, 

de maladie depuis quelques jours. Elle venait de s'endormir]I ' 

dans la nuit du 22 au 23 janvier, entre minuit et une KeiW 

lie
 hi 

us 

—etii 

sur le banc qui touche son lit, et elle distingua la respiration d 'i 

.éveillée par un bruit qui se fit entendre à sa porte, elle 

c'était le chat, qui remuait quelques ustensiles de sa maison' 1"'' 
n'y fit pas attention; mais peu de temps après elle entendit ^ 

les efforts qu'elle fit pour s'y opposer, et on s'en serait 'SerJf*'^-

■ HKHIU, 

personne qui ne lui répondit pas. On souleva la couverture 

que des draps pour lui fermer la bouche et étouffer s s cris. F n 1 
temps on lui porta deux coups de couteau dans le côté droit 

fille, qui habite seule une maison isolée, resta ainsi sans eon 

sance et baignée dans son sang jusqu'à sept heures du matin ' 

Soit par l'effet du vent que produisit l'ouverture de la porte 0 

par le mouvement des vêtemens de l'assassin qui approcha de la Â* 

minée, soit par toute autre cause, à l'instant même oà Perri 

|amme avait été frappée , le bois qui était dans son foyer s'était al° 

lumé , et elle av ait pu , à la lueur de cette flamme , parfaitement i > 

connaître Anne Garnier, épouse du sieur Jean Pamietier, militaire 

retraité , chevalier delà Légion-d'Houneur , qui demeure dans le 

voisinage. 

Les magistrats ont fait une descente sur les lieux; la femme Pan-

netier, mise eu arrestation , a été confrontée avec Perrine Jamuu 

Cette dernière a affirmé qu'elle la reconnaissait pour celle qui l'avait 

frappée. Une perquisition a été faite à son domicile; on a trouvé 

parmi du linge sale une chemise lui appartenant, tachée de sani' i 

l'extrémité de la main droite. L'inculpée a prétendu que ce saii |r n
m 

venait du travail auquel elle s'était livrée lorsqu'on avait tué ui> 

porc chez elle; mais on a appris que ce porc avait été tué plus d'un 

mois auparavant , et la chemise ensanglantée était blanche ou parais-

sait n'avoir été portée qu'un ou deux jours. D'ailleurs on appemit 

encore à un autre endroit de cette chemise une autre tache de saue 

qui semble présenter l'empreinte d'une main qu'on v aurait essuyée: 

Dans la nuit ou le crime a été exécuté , une. pièce de 6 fr. a été \o-

léè à Perrine Jamme. La femme Pannetier est dans l'aisance et plje 

n'a jamais été soupçonnée de vol. On suppose qu'elle aura soustrait 

cet argent afin de détourner d'elle les soupçons. 

Il paraît que Pannetier avait des relations illicites avec la fille 

Jamme et qu'un sentiment de jalousie aurait porté son épouse à corn* 

mettre cet attentat. Perrine Jamme vit encore; mais 011 a peu d'es-

pôir de la sauver. 

• Le nommé Fraise (Roch) est arrêté depuis hier comme soup-

ié d'être l'auteur de l'assassinat de la demoiselle Michaud et sa 

PARIS, t3 FÉVRIER. 

Lé Tribunal correctionnel , 6e chambre, s'occupera dema-n 

d'une affaire de courtage clandestin d'un grand intérêt. M* Moirt 

plaidera pour les syndics des courtiers dé commerce , qui intervien-

nent comme partie plaignante. 

— Le 1 

çonné 

servante. 

Nous avons rendu compte, dans notre n° du 26 novembre. « 

la condamnation à 5oo fr. d'amende intervenue contre les nommes Jou-

bert et Jausse, le premier écarisseur et le second vétérinaire, JOW 

exercice illégal de la médecine. Sur l'appel, M
e
 Renaud a pio

ll
^
ea 

la Cour ; i° Que le sieur Jausse , vétérinaire , possède aussi la qualité 

d'officier de santé; 2
0
 Que le sieur Joubert n'avait fait que l'***' 

dans les cures qu'il faisait dans son domicile à Aubervilleis-les-"
cl 

tus; 3° que le sieur Jausse avait opéré plusieurs guéi'isons crues 1 

possibles. La Cour,, après cette plaidoirie, a annulé le jugenieu 

première instance et renvoyé ies deux prévenus acquittes. 

Ceux de MM. les souscripteurs , dont l 'abonnement expire ̂  

février, sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent point ep 

ver de retard dans l'envoi du journal, ni cl'interruption dan. 

collection. Pour les abonnemens de province, non renouvelés, 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Déclarations du 12 février. 

Claudot Dumont , rafineur à Saint-Denis. 

Monnier, marchand de vins , avenue Menil-Montant , n 22, 

Du i3. 

Rabreau , joailler , rue de l'Oratoire ,n" 12. 

Malmain . marchand de parapluies , passage Montesquieu.^ 

Devillers et femme , limonadiers ; rue des Bons-Enfaus , n r 

ASSEMBLÉES DES CRÉASCIEBS. — Du \!\ février. 

10 h. Dubled. Syndicat. M. Marchand, juge-commissaire. 

12 h. Ternois. Concor dat. M. Flahaut, juge-commissaire. 

2 h. Rousseau. Vérifications. M. Tilliard, juge-commis^11'6 

2 h. i /4Jouy. Syndicat. — Idem. 

IMPRIMERIE ANTIIELME BOUCHER , RUE DES BONS-ENFANS, N° 34-


